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Retiré

AMENDEMENT N o CL10

présenté par
M. Mathiasin

----------

ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 13, insérer les deux alinéas suivants :

« Tous les délégués des communautés d’agglomération, de la région et du département de la 
Guadeloupe prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes ces 
communautés d’agglomération ; dans le cas contraire, ne prennent part au vote que les délégués 
représentant les communautés d’agglomération concernées par l’affaire mise en délibération.

« Les délégués des chambres consulaires, des usagers du service public de l’eau et les personnalités 
qualifiées siégeant au comité syndical participent à l’ensemble des réunions avec voix 
délibérative. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rappeler la liberté qui est la règle en matière de syndicat mixte ouvert, 
concernant en particulier la composition du comité syndical.

Il précise le périmètre de vote des délégués siégeant au comité syndical, une mesure qui répond à la 
nécessité de modernisation et de transparence de la gouvernance de ce service dans un objectif de 
restaurer la confiance des usagers.

 


